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I. INTRODUCTION

1, Le Cycle d'etudes sur les statistiques du commerce extSrieur

s'est reuni a Addia-Abeba du 29 novembre au 7 decembre 1961, pour

donner suite a la proposition de la deuxieme Conference des statis

ticians d'Afrique, qui avait recommande (paragraphe 91 du rapport)

de tenir en 1961 nun cycle d'etudes sur les statistiques du commerce

exterieur, avec le cpncours des services statistiques et des services

douaniers." Cette proposition dscoulait elle-meme de diverses recom-

mandations.de la qommission eoonomique pour l'Afrique et en particulier

du paragraphe 248 du rapport annuel de la Commission au Conseil

Sconomique et social (E/3452/Rer,1) : ...

11 Etant donn6 1' importance de la question du commerce international

et intra-africain, la Commission a instamment recommand^ que la

deuiieme Conference des statisticiens africains et les services

de statistique de tous les pays africains s'efforcent d'ameliorer

les normes de comparability des statistiques du commerce africain,

ainsi que la communication des statistiques commerciales au

secretariat", ...

2, ... experts, venus de . . • • pays, ont participe aux travaux

du G:roupe de travail. ■ • : .■ : *

Un representant du Bureau de statistique de 1'O.N.U. a assists a la

reunion, ainsi qu'un observateur envoye par le Bureau de statistique de

la Communaute economique europeenne. La liste des participants constitue

1'Anneze II du present rapport. A l'unanimite, le Cycle d'etudes a elu

President M. Abdeslam Jalal (Maroc) et Vice-Presidents MM, H, Ledoux

(Congo, L^opoldville) et Hassan Hussein SI Gambihi (Republique arabe unie).
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3. A 1'ouverture de la session, M. Mekki Abbas, Secretaire executif

de la Commission economique pour l'Afrique, a souhaite la bienvenue

aux participants et a, rappele" les diverses resolutions en vertu

desquelles il avait convoque" le Cycle d'etudes, Les pays d'Afrique

se sont beaucoup preoccupes de leur commerce et de leur developperaent,

a. cause, en particulier de la tendance a la baisse qui se'manifeste

dans le prix des produits de base, sans Stre accompagnee1 d'une tendance

a la baisse dans le prix des articles manufactures qu'exportent les pays

industriels. Les pays d'Afrique se preoccupent aussi de ia stabilisa

tion du prix des produits de base, question qui avait fait l'objet de

deux resolutions lors de la de-.iiere session de la Commission. L'in- ":

dustrialisation des pays d'Afrique amcne, a'son tour, a se deraander

s'il y a en Afrique de9 marches capables d'absorber les produits, .:

africains et si les articles manufactures d'Afrique peuvent e"tre:

consommes dans d'autres regions du raonde. La question dea statistiques

du commerce intra-africain et des relations cbmmerciales entre 1'Afrique

et le reste du monde est par consequent devenue d'une importance

priinordieJ.e,

4. C'est pourquoi la Commission avait demande au secretariat de suivre

oonstamment les relations.commerciales entre l'Afrique et les groupements

^conomiques d'Europe, les preferences accordees aux pays du Commonwealth,

les accords preferentiela entre le Portugal et l'Espagnc et leurs terri-

toires africains, et les relations commercia].PE antre l'Afrique et le

reste du monde.
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5- Ha Abbas a declare ensuite qu'il se proposait de saisir le

Comite du commerce, a sa premiere session, du rapport du Groupe de

travail* Le Comite ne manquerait pas de reconnattre la grand©

importance ds ce rapport.

6, A propos de la recommandation - faite par la Commission et reprise' ■■-..

a. son compte par la Cpnference ties -statisticians d'Afrique - "que.,. ...•

lea services ,de, statistique de tpus les pays africaineiff'efforGent

d!ame"liorer ... la communication des staitistiques commerciales au ■.

secretariat", le Secretaire executif etait heureux, a-t-il dit,

d'annoncer que jusqu1 ici 23" pays avaieht fait le ne*ce'ssaire pour envoyer

regulierement au .secretariat leurs donnees mensuelles et, trimestrielles. ,

II a exprime l'espoir que ces pays continueraient a montrer la aiSme . ; :

bonne volonte et, que leur exeraple serait suivi par d'.autr&s* . •

7. Le Secretaire executif etai,t. heureux, a-t-il declare,' de voir.i.;

parmi les membres du secretariat le representant du Bureau de statis—

tique de l'O.N.U. et a rappele quelle oeuvxe utile il avait fait lors

de la revision de la "Classification—type pour le commerce international",

II a! e"gal'ement souhalt^ la Mehvenue aux participants envoyes par ies

bureaux douaniers et dont la precieuse contribution viendrait s'ajouter

a l'experience des statisticiens. II a exprime l'espoir que des repre-

sentants des organisations intergouvernementales participeraient eux

aussi aux futures reunions et s'est felicity de la presence de

repre"sentants de 1'Union douaniere equatoriale et de 1'Union douaniere

d'A.O.B.
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8. Enfin, le Secretaire executif a souhaite" plein succes au Cycle

d'etudes, et a ajoute" qu'il fait un travail considerable pour ameliorer

la qualite des donnees de "base des statistiques du commerce exterieur^

pour faire en sorte que les publications nationales repondent mieux

aux besoins et pour rendre ces statistiques internationalement

oomparables. II etait persuade", a-t-il dit, que la reunion du Cycle

d'etudes ouvrirait la'Voie :a de considerables progres dans ch^acun de

ces domaines* : ' ■ ■ '

.. II. ADOPTION DE L'ORDRE 3XJ JOUE

9» • Ls Groupe de travail a adopte l'ordre du jour provisoire avec les

additions suivantes : ! ■ : : ;

i) Au point 5* classement par secteurs e"conomiques$

ii) Au point 6: classement par zones monetairesj

iii) Au point 8i methodologie, en particulier celle du calcul

des indices du commerce exterieur*

Le texte remanie de 1'ordre du jour constitue I1Annexe I du present

document;
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III. Revue de la situation des statistiques du 00 'merce exterieur dans.

' les pays participants .

10, Pour l'examen du point 4 de 1'ordre du jour, le Cycle d'etudes

etait saisi du document E/CN.I4/CAS.2-TRAD/L.4 "Problemes que posent en

Afrique les statistiques du commerce exterieur". Ces problemes ont

ete classes en trois categories :

.i) Champ des statistique.s et regime commercials

ii) Valeur et quantite;

iii):-R.assemblement, traiteuient et publication. . .

Les participants ont demahde au secretariat' de remanier ce texte

en fonction des debats et de la documentation fournife' par les delegations,

Le secretariat a fait eonnaitre que sa tache serait plus facile si,les

paya.lui fo-'urnis..s.aient. tous les ren.seignem.ents voulus. Le docuiirent

remanie sera dist.ribue. ~ .- ■■'■'.■■...

Champ des statistiques et regime commercial

11. DVapres la Goflimission de Statistique des Nations Unies, les sta

tistiques du coiiimerce exterieur ont'leur maximum de-valeur pour 1.'ana

lyse, e.conoiaique, si elles mesurent le flux total des marchandises entre: .

le pays qui etablit ces statistiques et .le reste du mo&de et si elles

distinguent, parmi 1 ^s exportations, entre les articles j;.roduit$- sur.-

place et les articles importes d'aillours et reexpsdies sans trans

formation notable. Les pays de regime commercial "special" ont

accepte de faire eonnaitre au secretariat la nature des ajustements

auxquels il faudrait eventuelleraent proceder pour que leurs chiffres

repondent au principe adopte par la Commission de Statistique. r:uand

les differences seront grandes, il sera bin d'evaluer une fois par

an 1'importance-de'ees ajustements ©t d'indiquer les principaux pays

et produits1 sur' lesquels il's doivent 'porter.
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12. Un certain nombre de participants ont declare que, dans leur

pays, une proportion.notable des echanges commerciaux n'est pas enre- .

gistree; le plus souvent, 6'est en raison de la grande etendue des

frontieres terrestres que ces pays ne peuvent pas controler effica—

oement, car il faudrait pour cela beaucbup' plus de douaniers qu'ils

nren ont actuellement. Certains delegues ont donne des precisions sur:

les mesures que leur gouvernement avait prises pour lutter contre la

contrebande, qui occasionne a l'Stat une perte sensible de reoet'tes***

Comme, dans certains cas, le commerce illicite defigure no.tablement la

portee des statistiques commerciales, les participants ont ete d'avia.

que les statisticiens pourraient utileinent essa/er, en collaboration

avec les douanes, de determiner la nature des importations et expor-

tations' illioites et d'estimer autant que cela est possible l'impor-

"tance de ces echanges.

13. Ces longues frontieres peu .controlees par les, douaniers favorisent

non seulement la contrebande mais aussi un important trafic d'articles

non imposables, qui echappe a 1'enregistrement des douanes,

Les delegues .i5n;t.longuement._examini.:.l.a pos.sibilitd..3.1 evaluer le

volume de ces echanges au moyen d'une enguete statistique. .Certains

pays, apres avoir etudie la question, envisagent de Liener de. telles

enquetes. . Le Cycl.e,. d'etudes a juge qu'il appartient- aux bureaux de

statistique d'essayer, en collaboration avec les douanes, de> determiner

quelle. place tiennent les echanges non enregistres d'articles non

imposables.

14. Les participants ont fait connaftre 1'etendue du territoire ;

statistique de leur pays et, le cas echeant, ont mentionne les chan-

gements intervenus dans ce domaine a. la suite de'regroupements poli^

tiques. II ne semble pas que la delimitaoion des territbires statis-''

tiques actuels doive donher' lieti a des difficultes. ''■ ■

15. Les participants ont ensuite examine le principe general que la

Commission de statistique a pose touchant le traitement a appliquer
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aux postes speciaux- ■ oeloni.oe--prinoa.pe,. il'f aut inscrire dmns les

statistiques les transactions non conunerciales (transactions de

l'Etat, aide de 1'etranger, com.erce des concessionnaires) mesie• quand

les douanes n'enregistrent pas ces transactions. D'.aooord avec le

Fonds monetaire international, la Commission de statistique estime que

les transactions qui portent sur I1or (y compris le minerai) ont un

caractere monetaire et qu'il cc-nvient de les exclure autant que pos

sible des statistiques relatives au com.erce des marchandises. En

revanche, elle considere que 'argent, sauf sous la forme de monnaie .■

en circulation, est un poste du commerce des marchandises. '

Valeur et quantite

16. Le Cycle d1etudes a pris connaissance de la recommandation que

le Conseil economique et social a faite au sujet de la valeur de

transaction; il y definit ainsi la valeur c.a.f. des importations et

la valeur f.o.b. des exportations.

"La valeur des importations (valeur de transaction)

doit etre le- prix auquel les marchandises auront ete achetees

par 1' importateur, uiajore des frais de transport et.

d'assurance jusqu'a la frontiere du pays importateur;

La valeur des exportations (valeur de transaction)

doit etre le prix auquel. lea marchandises auront ete. venduee.

par I'exportateur, y compris les frais de transport et

d'assurance Jusqu'a l'arrivee des marchandises sur le: .

vehicule de transport a la frontiere du pays exportateur,

A 1'importation, les droits d'entree, impots interieurs.

:et charges similaires etablis par le pays importateur sont

exclufi: de la valeur de transaction. A 1 * exportation* les ■■. _

droits de sortie y sont compris, ainsi que les impots inte"— ■ '-.

rieurs;!.et, charges., similaires etablis par le pays expor- ' ••,-.

. . . tateur, dans la; mesure ou ils sont effectivement per9us ..'■ *

sur les marchandises exportees."
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La plupart des pays d'Afrique se conformant a cette recomroan-

dation? quelques-uns oependant calculent pour les importations la

valeur f-o.b. et non la valeur c.a.f.

Le Cycle d'etudes a etudie les raethodes employees pour calculer

la valeur de transaction (quand il s'agit par exemple de certaines

transactions de 1'Etat, d'accords de troc, d'exportations en consi

gnation, d'exportations espacees sur une longue periode en vertu d'un

contrat unique). II a convenu que les statisticiens doivent s'en

tenir aux methodes en usage dans leui* pays, a condition de s1assurer

constamment qu'elles sont conformes a une tonne pratique des

statistiques.

17- Le Cycle d'etudes a pris note des recommandations que la Com

mission de statistique a faites au sujet de la facon de traiter les

changes a, cours multiples ainsi.. que les violentes fluctuations du

change, qui se produisent quand un pays change la valeur de.sa monnaie* .

Lorsque le taux de change reste stable, on peut ne pas tenir compte

des fluctuations mineures de sa valeur sur le marche, car elles deforment

sensiblemeht moins les donnees que la marge d'erreur de l'ensemble

des chiffres.

18. En reponse a des questions relatives au rapport qu'il y a entre

la valeur de transaction et la definition de valeur d'apres la

Convention'du Conseil de Cooperation douaniere, le Groupe a appris que

la definition"de la Convention, quand elle est appliquee aux impor

tations comme l'entend le Conseil de Cooperation douaniere, est equi—

valente'a celle de la valeur de transaction.

19»'"" Eh"ce qui concerne la quantite, le Groupe a note que ce que

les declarations en douane enseignent au sujet des quantites varie

sensible'ment. L1 experience a montre que les donnees quantitatives des

declarations sont generalement moins valables que leurs donnees rela

tives a la valeur, parce que, la pratique etant generalement de per—

oevair les droits de douane ad valorem, on verifie avec beaucoup plus
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de soin les chiffres de la valeur que ceux de la quantite. Quand le

poids est dome, on preferera le poids net, mais certains pays enre-

gistrent le poids "brut. Le Cycle d'etudes a egalement discute de

1'utilite d1employer des unites secondairesj on a souligne que cer-

taines de ces unites ont de 1'interet pour les com^ercants. Elles

peuvent etre egalement utiles aux statisticiens tant pour verifier

1'exactitude des donnees que pour calculer l'indice de la valeur

unitaire. . ■

Le Groupe a prie le Secretariat d'entreprendre 1'etude des unites

quantitatives des pays d'^frique,- de facon que la Conference des sta

tisticiens a£rioains puisse recommander des moyens d'ameliorex la

corapar&tibilite dans ce domaine* . .

.. . Rassemblement, traitement et publication

20. -Les delegations ont expose la methode que leur pays ■emploie

pour reoueillir les donnees statistiques. Dans la plupart des cas,

1'organisffie central de statistique regoit des services douaniers les

formules de declaration. ' Certains retards se produisent quand cas

formulaires proviennent de postes eloignesi ces retards sont encore

plus grands quand les formulaires doivent passer par le bureau prin

cipal ..des douanes alors que le bureau de statistiques est installe en

un autre lieu de l'interieur. Tant pour la rapidite des operations

que pour la portee des verifications, il est preferable que le bureau.

charge du depouillement regoive les declarations directement, quand

c'est possible. Les details des formules de declaration sont plus ou

moins analogues dans la plupart des-pays; on y trouve la description

du produit, la quantite, la valeur, le pays, et le negociant. Le

numero de code des marchandises est indique directement sur la. formule

de declaration, par les-soins soit du commergant, soit du service.des

douanes. Le bureau charge du depouillement assume generalement les

codifications relatives au pays, au port, au poste douanier, au

commercant, etc. , Le.nombre d'exemplaires des formules de declaration
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differs d'un pays a l'autre. Les participants ont sgalement donne

des renseignements sur le travail qu'impliquent les operations, en ........

fonction du nornbre de declarations.

21. Dans quelques pays d'Afrique, les operations de depouillement ,-

se font manuellementj la plupart des^autres emploient des machinea

mecanographiques. Apres verification, on etablit les totaux preli-

minaires au moyen des listes quotidiennes et des listes u;ensueiles.

On publie tout d'abord le tableau synoptique du mois; puis, au bout

de quelques semaines, le total par pays et le total p&r articles.

La plupart des-.pays de la region pubiient des tableaux, mensuels au :

trimestriels de ventilation des produits par pays. Presque tous les

pays dressent un releve annuel, mais au bout de plus de temps que pour

les releves mensuels ou -triraeatriels. -Los tableaux paraissent photo

copies, mimeographies ou.imprimes* On les mimeographie dans les pays

aux ressources liniitees, mais seule.ment les tableaux mensuels au tri

mestriels. .J>ans tous les pays, le rapport annuel est.eoit imprime

soit reproduit par le proc-ede offset., le Cycle d1 etudes a souligne •

que, pour reduire,les delais de :publication, il conviendra de fournir

aux bureaux de statistique de bons moyens de reproduire les donnees.

22. Les erreurs peuvent etre de deux sortes : La raison des premieres

est que 1'on ne recoit pas des postes toutes les declarations a. cause

de 1'eloignement et de raoyens insuffis'ants. Quand le pourcentage des

manquants est faible, certains pays jugent preferable de n'en pas

tenir coitfpte- et de reporter ces donnees sur le mois suivant, au lieu

de retarder les operations mecano&raphiques.:" ruant aux erreurs de la

deuxieme sorte", elles proviennent- des rectifications que les autorites

douanieres font par la suite; on a recommande que le bureau de statis

tique soit informe par-des declarations rectificatives des-modifications

que subisserit les- declarations initiales de fagon a pouvoir les

enregistrer dans ses publications/ Dans certains pays, il y a lieu

de corriger les erreurs que les oetit's commex^ants1 commettent en
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declarant la nature du produit et sa valeur. Tous les pays qui

utilisent des procedes m.caniques ont in&ique comment ils controlent"

les erreurs dues a la preparation des cartes perforees et aux ope

rations mecaniques. De nombreux pays emploient leurs machines pour

calculer la valeur. unitaire, de facon a verifier les declarations qui

paraissent anormales soit en quantite soit en valeur.

23» Le Cycle d1etudes a constate que presque tous les pays d!Afrique

etablissent des etats de produits par pays trimestriels et beaucoup

le font raensuellement• II a recommande de les dresser au moins une

fois par' trimestre. On trouvera le detail des recommahdations dans

la prochaine section du present rapport.

Conclusions

24- .£n .conclusion, le Cycle d'etudes a souligne 1 importance d'une

etroite cooperation a tous les stades, entre les "bureaux de statis—

tique et les Douanes, si l'on veut ameliorer la qualite, le contenu

et la periodicite des statistiques du com erce extsrieur. II a constate

en particular qu'il est necessaire que les bureaux de statistique

comprennent mieux .les difficultes et les :pro"blemes que rencontrent

ceux qui rassemblent les donnees et que les Douanes cpnnaissent mieux

les besoins de:s. services statistiques.

D'une fa.9on general.e,. il a ete recominande que le programme d'ela-

boration des statistiques du Commerce exterieur-, depuis 1'etablisseraent

du document de base jusqu'a, la presentation des resultats, soit soumis

a. l'fapprobation du service central de stati'stique.
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XV. Introduction de la Classification-type pour le Commerce

International (C.T.O.I. Revisee) ■

25» Le Groupe a pris note de la recommandation du Conseil Soonomique

et Social invitant les pays a, etablir des etats statistiques par produits,

concues en fonction .d'objectifs economiques d'ordre general, comparables

entre differents pays, sur la base de la Classification-type pour le

commerce international des Nations Unies (CTCl), remplacee en 1960 par

la CTCI revisee. Afin de "beneficier de la precision de la Nomenclature

Douaniere1de 1955 <iu Conseil de Cooperation Douaniere de Bruxelles (iTDB)

et pour la' commodite des pays qui fondent leur nomenclature douaniere sur

la 1TDB, la CTCI revisee presente un nouveau classement, a des fins statis

tiques, des positions de la HDB. Cette^classifioation tient egalement

compte des changements intervenus dans la structure du commerce inter

national -depuis 1'Elaboration de la CTCI en 1950. La CTCI revised offre -

une classification moderne, qui permet aux fonctionnaires, economistes,

hommes d'affaires, die suivre les tendances principales de l'expansion

^conomique de leur propre pays et de les comparer a celles des pays aveo

lesquels ils entretiennent des echanges commerciaux.

26. En outre, les positions de la CTCI revisee se pretent "bien a une

reclassxfication: des donnees suivant d'autres criteres SconomiqueH, telles

que secteui1 eGOnomique de provenance, secteur economique d'utilisatiori,

degr^ d'elaboration des produits, Le representant de l'Office statistique

de la GEE a expose la methode permettant de realiser ces reclassifications

grace a des proc^des mecanographiques.

27. Le Groupe a egalement note que le Bureau de statistiques de 1'O.N.U.,

ainsi que la Commission Economique pour 1'Afrique, fondent leurs classifi

cations sur la C.T.C.I, revised. Dans un certain nombre de pays d'Afrique,

le numero de code C.T.C.I, figure sur les declarations d!importations et
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d'exportatipns, si bien que ces. pays n'.epro-uyent pas- de difficult© a

etablir leurs tableaux ..statistiques d'apres la C.T.C.I. Dans d*autres

pays d'Afrique, on utilise le numero de code de la N.D.B,, ou d'une

modification etablie par: la Ligue arate, ou encore d'une nomenclature

douaniere nationale.. .Ces derniers pays pourraient convertir les donnees

regroupees par des moyens mecanographiques intervenant au niveau des

cartes recapitulatives en utilisant un tableau de concordance entre la

nomenclature nationale et la C.T.C.I, revisee.

28. La publication de I'O.F.U. sur la C.T.C.I. Eevisee contient un

tableau de correspondance permettant de relier les positions de la

C.T.C.I. Revisee a, des positions ou sous positions de la H.D.B. adoptees

par le Conseil de Cooperation Douaniere. II a fallu etablir une subdi

vision des positions de la N.D.B. chaque fois que les distinctions d'ordre

economique appliquees par la C.T.C.I. Revisee (entre les produits primaires

et les articles finis et semi-finis par exemple) ne figuraient pas dans

la N.D.B.. Lorsquton a precede a 1'elaboration de la C.T.C.I. Revisee,

on a reduit le norabre de ces sous positions au strict minimum compatible

avec la valeur economique de cette nomenclature.

Conclusions

29. Le Groupe, conscient que les pays eux-memes, ainsi que les organi

sations internationales ont besoin de disposer d'etats statistiques par

produits et pays etablis selon une classification economique susceptible

de comparaisons sur le plan international,

Recommands que, dans la uesure du possible, les pays d'Afrique etablis-

sent leurs donneas, sur une base trimestrielle, conformement a la C.T.C.I.

Revisee, ces donnees etant cumulatives a partir du ler Janvier de

annee conformement aux dispositions ci—apres :
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ai) -Pour les importations x donnees approximatives selon les

groupes (bode" a 3 chiffres) de la C.T.C.I. Revises/

b) Pour les exportations t donnees apprczimatives selon les

sections (code a 1 chiffre) de la C.T.C.I.. Revisee -, ,

donnees portant gut une selection de pr.odw.its et, dans.-le.

cas des autres exportations importantes, donnees

matives par groupes (code a 3 chiffres) de la C.T.C.I.

Revisee.■ .... .
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.!.,.!. r = ■ r ^* Cl&ssifioation geographique

Classification geografehi'que type, . . :: ■ ■„: .

30. Le Cycle" d1etudes est ensuite passe a. I'exameri du point 6 de' 1

du jour. Le secretariat avait redige a. son; intention le doqwaeiatt i

CAS/2-TRAD/L.3 et son Annexe (document CAS/2-TRAD/L.3/Re^*^);,, Four

faciliter 1'etude du commerce intra—africain et du commerce de 1'Afrique

avec le reste du monde, une classification geographique minimum type

a ets proposee dans ce document a. l'adoption de tous les pays et terri—

tcires d'Afrique. On a demande au secretariat si los pays devaient

adopter les nuaeros de do;&e de cette classification :■ il a repondu que :

c'etait facultatif, inais que l'adoption g.nerale du code faciliterant;;-

ses propres operations mecanographiques... II a .d'autre part bien sou-.

ligne que. cette classification etait un n^inimum, en sorte que, si les

pays desiraient l'elargir ils ne devaient pas hesiter.

31. La delegation de 1 'Union douaniere equatoriale a demanda que chacun

des pays membres dd cette Union soit specifie separement dans la clas

sification. II en a ete ainsi decide.

32. Les delegues ont discute des trois rnethodes employees pour enre—

gistrer la provenance et la destination'des marchandises ("production -

consommation11 j "premiere expedition ^destination finale"; "achat —

Iveritel'-J;.

Les deliberations ont fait apparaitre un certain manque d'uni**

formi-te dans la terminologie utilisee.- Certains des delegues voulaient

distinguer .entre l'origine et la production, selon differents criteres.

Le secretariat a attire 1'attention sur la definition suivante s

"L'expression "pays d'origine ou "de production" indique, dans

le cas des produits naturels, le pays ou les marchandises ont ete

produites, et, dans le cas des produits manufactures, le pays ou

ces marchandises ont pris la forme sous laquelle elles entrent dans

le pays dmportateur, etant entendu que les operations de remballage,

de tri ou de melange ne constituent pas une :tranaformation,"

±r~~ ; ■" ■■■■■■■ :
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33. Cette definition du pays d'origine ou de production est suffi-

sament claire dans le cas :des produits primaires; mais, quand il s'agit

d!article manufactured, le produit peut, du fait d'operations extrSme-

ment variables, subir des transformations plus ou moins;-%in:^esy--q4JJ-ilv

serai 1; impossible de faire figurer dans une definition.

34. tin certain nombre de delegation ont fait connaitre les crlteres

utilises pour la ventilation par pays de leur Commerce exterieur, le

secretariat s'.est engage a faire figurer ces criteres dans une version

remaniee du-document E/CN.I4/CAS. 2-ISAI)/^4v; -,

35- En ce qui concerne 1'interSt qu'il y aurait a etablir des statis-

tiques du commerce :exterieur par zones monetaires les opinions

exprimees ont ete fort divergentes. On a souligne en particiilier que

le classeraent par zones mone.taires des pays fournisseurs ou clients

ne permettait pas toujours de donner une image de la ventilation des

echanges par devises de reglement. Le secretariat a signale que la

class!fica^on type qu'il proposaxt etait congue de facon a permettre,

en cas de besoin, de classer les p3#s fournisseurs ou clients ,]?,ar zone,

monetaire ayec le maximum de souples.^e.

-.:'■■■■ Conolusions -

36. - Le Cycle d'etudes a decide a l'unanimite de recommander d1adopter,

comme un minimum, la classification geographique propos^e.

37. En ce qui concerne I1anregistrement de la provenance et de la

destination des.maxchandises le Cycle d'etudes a constate qu'il y a

des ecarts entre les matrices d1 importation e% les matrices d'expoi'ta-

tion du commerce intra-africain du fait que les divers pays emploient

des definitions differentea. II a constate aussi ^u'il n'existe pas

de recommandations internationales a, ce sujet et sVest, contente de

recommahder a tous les pays de definir dans les publications qu'ils

cdn^acii'ent" aui statistiques du: commerce exte"rieur la' terniinblogie

qu'ils empioient"sur la tase des definitions'donhees en note du para-

graphe 32. ' ~~ "~"



N. 14/C43.2-TRA2/L. 5

page 17

VI, Froblemes soulevss par la mise sur pied du programme de statis--

tiquea du commerce exterieur de la C.E.A.

38. Le. secretariat a ouvert les debats consacres au point 7 de l'ordre

du jour pax une declaration, relative au document E/CN.I4/STAT/L.I8

"Programme de. la. C.I;.A. relatif aux statistics du commerce exterieur11.

Le Groupe est tombe d1accord sur le fait cue pour mener a bien be

programme, les donnees suivantes a partir de celles pour l'annee I96O

devraient e*tre fournies au secretariat par les pays.

A. Donnees mensuelles caraulees a partir du ler Janvier de ehaque

.- annee "fourriissant- une analyse des importations et des expor-

tations totales par pays.

B. Donnees triraestrielles cumulees fournissant les donnees du

commerce par produits / pays selon les normes suivantes 1
j . ■ ■

i) Quand les donnees sont disponiblos, selon la C.T.C.I,

revisee, les demandes du secretariat sont celles indiquees

au paragraphe 29 ci-dessus;

ii) Quand les donnees selon la C.T.C.I, revisee ne sont pas

disponibles, les reponses aux questionnaires trimestriela

seront fournies selon la nomenclature nationale et dans

.... la forme selon laquelle les pays les e-tablissent pour_ les

"besoins de leurs statistiques nationales.

C. Indices trimestriels du volume et de la valeur moyenne du

commerce exterieur qui sont deja calcules- par les in'stituts

statistiques nationaux.

Les pays qui ont accepte de fournir ces renseignements sont deja

au nombre de 23.

39. Certains delegues ont fait ccnnaitre les difficulty, particulieres

qu'ils ont rencontrees pour adapter a la C.T.C.I, revisee les donnees

extraites de la classification K.D.B. La discussion ~a fait apparai-tre

cependant que ces difficultes ne concernent iu'un petit nombre de -

positions? on pourrait lesTesoudre de la facon indiquee plus haut,

au paragraphe '.
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40.;- La discussion a porte ensuits sur la coordination qu'il devrait

y avoir entre les demandes de. rense;ignements qu'adressent aux'diyers

pays les organismes internationaux. Le secretariat a rappele &vune

part le oompte.-irendu de la troisieme session de la Commission econornique

pour 1'Afrique, dont le paragraphe 248 exprimait I1opinion citee au ;

paragraphe -1 du present rapport, et d'autre part le paragraphe 85' du

compte-rendu de la deuxieme Conference des statisticiens africains. :Le

secretariat sait, a-t-il dit, combien est grande la charge de1 travail

a laquelle sont soumis les bureaux de statistique des divers pays? !il1<;

est d'autant'plus heureux^qtle la plupart'des pays d'Afrique -aient accepte

de'fournir les renseigriotnents demandes. II a exprime .1'espoir que les

autres pays parviendront a surmonter■les difficult5s:qu1ils rencontrent.

41. . L.a .question ayant ete posee de savoir si les pays devaient* f ournir

des cartes perforees ou bien des etats mecanographiques, le secretariat

■a .precise que 1'une pu 1'autre solution conviendrait egalement. La

necessite de reduire les delais d'acheminement a ete soulignee et il a

et.e recommande, dans ce but, que les envois soient effectues par voie

aerienn.a,. _ .

.:.-".: . . ... : . Conclusions

42. Dans 1'esprit deg resolutions dejt1, adoptees par la C.E.A., le

Groupe est tombe d'accord pour que les donnees'soient fournies au secre

tariat- selon lesnormes decrites au paragrapho 38. Quelques pays ont

pehse'qu'il pourrait y avoir quelques difficultes.a fournir ces donnees

aux differents organismes internationaux. Le Groupe pense que ces

■difficultes 'pourraient etre resolue-s dans, un esprit de cooperation

entre ces pays et les organismes internationaux.

VII, Questions diverses

aethpdologie.du calcul des indices

43. Le Cycle 'd'etuded's'est .preoccupe de la methodologie du calcul des

indices du commerce exterieur. Les declarations de plusieurs parti

cipants ont montre que les formules de calcul des indices sont gene-
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ralement les memes mais que les methodes different quant a la perio—

dicite du oalcul, les groupements d'utilisation pour lesquels les

indices sont calcules et la periode de "base. D[autre part, il a ete

constate qu'il reste beaucoup a faire dans la methodologie des indices

pour les adapter au cas des pays en voie rapide de developpement. De

ce fait, le Groupe a souligne la Tudence dont il fallait entourer

1'interpretation de ces indices. II a recommande au secretariat

d'entreprendre 1'etude detaillee des methodes suivies actuellement dans

les divers oays d'Afrique et de faire le necessaire pour cu'un petit

groupe d'experts examine cette question a 1'occasion de la troisieme

Conference des statisticiens africains. Le but de cette reunion serait

de faire des recoraniandations pour 1' inf ormisation et 1'amelioration des

raethodes utilisees.

44• On a signale une difficulty a laquelle se heurtent les pays membres

d'unions douanieres : il leur est malaise de fournir par pays des statis-

tiques du commerce exterieur. On a cite en particulier le cas de 1'Union

douaniere equatoriale et de 1'Union douaniere d'iifrique orientale. Le

Groupe a ete d'avis que les parties interessees auraient avantage a

comparer leur experience en ce domaine.

45« Le Cycle d'etude a attire 1'attention de la Commission economique

pour 1'Afrique et de son Comite du commerce sur les efforts considerables

que les bureaux douaniers et les bureaux de statistique doivent deployer

en Afrique pour fournir des donnees appropriees a I1analyse et aux

etudes economiques. II a note que la Comite du commerce serait saisi

de son rapport et a exprime 1'espoir que ses recommandations trouveraient

aupres du Comite le plus large appui. On a emis a ce propos 1'idee que

des experts techniques pourraient etre attaches aux delegations qui parti-

ciperont aux futures sessions de la Commission et de son Coniite du

commerce quand l'ordre du jour comprendrait des points relatifs aux

statistiques du commerce exterieur.



E/CN.14/CAS.2-TRAD/L.5
Annoxe 1

ANNEXE 1

ORDRE DU JOUR

1. Allocutions d'ouvorturo.

2. Election du President et des Vice-Presidents.

3. Adoption do l'ordro du jour.

4« Revuo des methodes do rassoniblement, de traitement et dc publication

des statistiques du commGrco oxterieur dans los differents pays qui

participent au Cyclo d'etudos.

5« Introduction de la Classification-typo pour lo comniGrco intornational

(revise©) (CTCI Rovisee), Classoraont par socteurs economiques.

6* Adoption dTune classification geographiquo typo, pour faciliter

I1etude du commerce intra-africain. Classemont par zones monetaires.

7» Problomos souloves par la mise sur piod du programme de statistique

du commerce exterieur de la C.E.A.

8. Autres travaux; methodologio du calcuj dos indices du commerco oxteriour.

9- Adoption du rapport.



ANNEX 2 .

ANNEXE 2

XjIST-OF PARTICIPANTS

LIS3E DE3 PARTICIPANTS

E/CN.14/CAS.2-TRAD/L.5
Annexe 2

CAMEROUN

Members cf the Commission - Hembres de la Commission

'■Mile A.M. VARLIETTE, Attache de 1'Institut

national de la statistique et des eludes

economises* Service de la statistique gene-

. rale du Cameroun .:..

M. B. BIYOHG, Statisticien, Attache de

1'Institut national de la statistique et

. ; des etudes economises. Service de la

...• , t statis.tique- generale du Cameroun

CONGO (Brazzaville)

CONGO (Brazzaville),

GABON, CHAD, CENTRAL

AFRICAN REiUBLIC

CONGO (Brazzaville),

GABON, TCHAD, REHJBLISUE

CENTRAFRICAINE

CONGO (Leoppldville)

,M. J. GOECA-NGANGA, Chef du Service de la

statistique du Congo (Brazzaville)

ji. G. LEGROS., Chef du Central mecanographique

des Etats de 1'Afrique equatoriale

M. J. HOSSEELOPP, Chef de la Section statis

tique de la Conference des chefs d'Etat de

l'Afrique equatoriale

M. H.J. LEDOUX, Conseiller

Minister© du Plan et Coordination



B/GN.14/GAS.2--TRAD/L.5
Annexe "'2 ■ ■'■■

page 2

ETHIOPIA

ETHIOPIE

FRANCE

GHANA

LIBERIA

MADAGASCAR

MALI

MOROCCO

MAROC

Mr. AKLILOU BliTE MARIAM, Director General

Imperial Ethiopian Government

Ministry of Finance

Mr. E, SITARAMAN, Expert, External Trade

Statistics, UNTAB

i<iT. J. ERASAD, S-t.atisti.ftal Organization

Expert, UNTAB

Mr. S. ALEMAYEHOU, Statistician Central

Statistical Office

Mr. K.C. WANG, Statistical Expert

Central Statistical Office

Mr. T. ASFAW, Director of Customs

M. P. BEYER, Statisticien, Institut national

de la statistique et des etudes economiques

Mr. G.Y.M. ATOUT, Senior Statistical Assistant

Mr. J.E. TASTDOH, Deputy Government Statistician

Mr..S.D. GREEN, Assistant Director of •

Statistics Bureau of Economic Research

and Statistics ; , -::■'■»

i

M. A. IvIULLIER, Chef du Service de la statis-

tique et des etudes socio—economiques

M. Y. DIAKITE, Chef du Service de la

statistique

M. A. JALAL, Chef du Service central des

statistiques, Economic nationale

M. A. IvIAHFOUD, Ingenieur statisticien,

Section du commerce exterieur, Service

central des statistiques



2TIG3RIA

SENEGAL

REPUBLIC OP SOUTH AFRICA

REPUBLIQQE SUD-AFRIQAINE

SUDAN ■ ■ ■

SOUDAN

TUNISIA

TONISIE

UNITED ARAB REPUBLIC

REFUBLIQUE AHABE UNIE

E/ CN. 14/CAS. 2-TRAD/L. 5
Annexe 2

page 3

Mr. G.O. KASALI, Higher Statistical Officer

Mr. J.O. UKPOEA, Chief Collector of Customs

federal Government Customs Department

H. L. VERRIERE, Chef du Service statistique

Mr."£.M. LOOCH, Deputy Chief Statistics

Officer Department of Customs and Excise

Mr. SALIH AHMED TAHA, Junior, Statician

Department of Statistics ■

Mr. J.J. FARROW, UN Expert

External Trade Statistics

to. H. BENALI, Inspectsur des Douanes

M. M. KiUTOUN, Administrateur des statistiques

Mr. H.H. EL-GIMBEIHY, Dir-ector of Foreign

Trade Section, Statistical Department

ASSOCIATE MEMBERS - MEMBRES A3SOCIES

KENYA, TABGATOKA, UGANDA Mr. T.A. PEAKE, Senior Accountant (Statistics)

KENYA, TANGANYIKA, OUGANDA East Africa High Commission. Customs and

Excise

ORGANIZATION OF TTE UNITED NATIONS

ORGANISATION DSS NATIONS UUIES

STATISTICAL OFFICE

BUREAU DE STATISTIQUE

Mr. i'f.W. FLEXHES, Chief, Trade Transport and

Energy Statistics Section

Statistical Office of the United Nations



E/CK. 14/CAS. 2-TRAD/L. 5
Annexe 2

page 4 . ■

OBSERVER - 0B3ERVATEUR

EUROPEAN ECONOMIC COfoJIUNITY M. M. MESSAGE, Chef de la Division des

COMMUNAUTE ECONOMISE statistiques du commerce exterieur a

EUHOPEEME : 1'Office statistique des Communautes

eioropeennes

.SECRETARUT ,

Mr. Mekki ABBAS, Executive Secretary, ECA

Secretaire executif, CE.A.

Mr. J. ROYER, Chief Statistician

Chef du Service de statistique

Mr. C. ELLIS, Statistician, EGA

Statisticien, C.3.A.

Mr. E. NYPAN, Economist, ECA

Economiste, CE.A.

■ Mr. K, OFSTAD, Statistician, ECA

Statisticien, CE.A.

Mr. E.H. ABDEL RAHMAK, Statistician, ECA

Statisticien, CE.A.

Mr. F, RAYML, Statistician, ECA

Statisticien, CE.A.

INTERPRETER - INTERPRETES

Mile P..BaCiCLEY

Mile D. GREZE

Mile C. IvIARDON * *




